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 n° 106 049 du 28 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 avril 2013, par X, qui se déclare de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision du 13.03.2013 (…), de quitter immédiatement le territoire, 

annexe 13 QUATER (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante, et M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 18 mars 2010 et y a introduit le jour même une 

demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire prise le 15 février 2011 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. 

Le requérant a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil de céans qui a 

également refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection 

subsidiaire par un arrêt n°65 081 du 26 juillet 2011. 

 

1.2. Par un courrier daté du 17 novembre 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable par 

la partie défenderesse au terme d’une décision prise le 6 mars 2012.  Le requérant a introduit un 

recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil de céans qui l’a rejeté par un arrêt n°99 341 du 

21 mars 2013. 
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1.3. Le 1
er

 mars 2013, le requérant a introduit une deuxième demande d’asile qui a fait l’objet d’une 

décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile rendue par la partie défenderesse le 

13 mars 2013 et notifiée au requérant le jour même. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Considérant que le nommé(e)/la personne qui déclare se nommer [I. A.] 

né à […], le […] 

être de nationalité Turquie (sic), 

a introduit une demande d'asile le 18.03.2010, clôturée par le Conseil du Contentieux aux étrangers le 

03.08.2011 ; qu'il fournit une ordre (sic) d'arrestation daté du 21.07.2010 ; qu'il aurait pu fournir ce 

document lors de sa précédente demande d'asile ; qu'il n'apporte aucun élément ayant trait à des faits 

qui se sont produits après la dernière phase de la procédure d'asile précédente, ou de preuve nouvelle 

d'une situation antérieure, qui permettrait de considérer qu'il puisse craindre, en ce qui le concerne, 

d'être persécuté au sens de la convention de Genève ; ou qu'Il existe à son égard, en cas de retour au 

pays, un risque réel d'atteintes graves telles
 
que visées par l'article 48/4§2 de la loi du 15/12/1980 ; la 

demande précitée n'est pas prise en considération. 

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 

§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant 

d'un pays tiers qui, conformément à l'article 8, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours. 

Le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement, en effet, vu qu'un ordre de quitter le territoire précédent a été notifié à l'intéressé le 

30.08.2011, mais qu’il n'y pas obtempéré, le délai de l'ordre de quitter le territoire actuel est fixé à 7 

(sept) jours. 

 

En exécution de l'article 71/5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par les arrêtés royaux des 19 mai 1993, 11 

décembre 1996 et 27 avril 2007, le prénommé doit quitter le territoire dans les sept (7) jours. ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

Le requérant articule ses moyens, reproduits in extenso, comme suit : 

«  

 Moyen pris de la violation de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

En ce que le requérant fait état de souffrances liés (sic) au psychique. 

En ce que l’avis d’un psychologue pourrait faire écho des persécutions invoqués (sic) par la requérante 

dans le cadre de sa demande d'asile (Cons. contentieux étrangers n° 21.340, 12 janvier 2009). 

En ce que les services du Commissariat général ont procédé à « une analyse des risques » devant 

remplacer la dite expertise.  Alors que « le Conseil aurait dû considérer qu'il manque des éléments 

essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ». 

 

 Moyen pris en violation de l’article 39/2, par. 1, 2°, 39/76, par. 2, 48/3 et 48/4 Loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers. 

 

En ce que la partie adverse jette un discrédit sur l’attestation d’appartenance à l’association KNK au 

motif « qu’il ressort de cette déclaration qu’il s’agit d'une association à but culturel (et non politique) au 

sein de laquelle vous n'avez exercé aucun rôle particulier ». 

En ce que la possibilité d’une persécution du fait de son appartenance social (sic) n’est pas examinée ; 

En ce que la notion de groupe social est limitée ; 

Alors que la partie adverse devrait considérer dans cette catégorie les associations qui se regroupent 

pour des raisons si essentielles à leur dignité humaine qu’il ne devrait pas être contraint à renoncer à 

cette association (sic) ; 

Alors que la partie adverse ne possède pas les éléments pour déterminer si l’appartenance à ce groupe 

est source de persécution. 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

 Moyen pris en violation de l’article 39/2, § 1, al. 2, 2°, 39/76, § 1, al. 2-4 et § 2 et 48/4 Loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers. 

 

En ce que la partie adverse fonde une partie de sa décision sur des éléments publics récents (C.E. n° 

178.960, 25 janvier 2008) tels que « l’analyse des dernières arrestations de membres du DTP/BDP» ou 

encore sur « des sources consultées » ; 

Alors qu’elle doit s’en tenir aux informations fournies par les parties ; 

Alors que « Si le Conseil du contentieux des étrangers peut certes asseoir sa conviction sur des faits 

généraux notoires ou sur des règles d’expérience commune, il ne peut se fonder sur des éléments de 

fait qui n’ont pas été soumis à la contradiction des parties et dont il a acquis la connaissance en dehors 

de l’audience » (C.E. n° 178.960, 25 janvier 2008). 

 

 Moyen pris en violation de l’article 39/2, par. 1er et 39/76, par. 2, 48/3 et 48/4 Loi sur les 

étrangers. 

 

En ce que le dossier ne comprend aucune documentation sur le sort réservé aux personnes qui parlent 

le Kurde et comment le droit de parler cette langue est garanti. (Cons, contentieux étrangers 

n°46.380,15 juillet 2010) ; 

Alors que la partie adverse aurait dû demander des informations complémentaires sur l’injustice que 

soulève le requérant au sujet de l’emploi de sa langue. 

 

 Moyen pris de la violation de l’article 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et de l’article 149 

de la Constitution, plus précisément de l’obligation de motivation. 

 

En ce que la partie adverse n’a apporté aucune réponse à l’argument du requérant en ce qui concerne 

les persécutions subies au motif qu’il parle le Kurde à son domicile ; 

Alors que le Conseil a l’obligation de rencontrer les moyens et arguments par la partie requérante (C.E. 

(11e ch.) n° 184.167, 13 juin 2008). ». 

 

3. Discussion 

 

Sur tous les moyens réunis, le Conseil rappelle que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait 

été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’espèce, le Conseil observe, outre la non pertinence des dispositions légales invoquées à l’appui 

des moyens et le caractère totalement nébuleux des développements y afférents, que ceux-ci tendent 

tout au plus à contester les motifs de la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire prise le 15 février 2011 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides 

et ne concernent en aucune manière la décision attaquée. 

 

Les moyens, tels qu’exposés supra, sont par conséquent irrecevables, à défaut d’être dirigés contre 

l’acte querellé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension, laquelle était au demeurant vouée au rejet en application de l’article 51/8 de la 

loi. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille treize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOUZAIANE, greffier assumé. 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 M. BOUZAIANE V. DELAHAUT 

 

 


